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OBJET: 

LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

Toutes les parties dans Ie dossier nO 002 

M. Ie Juge NIL Nonn, President de la Chambre cJI~~6 

Tous les juges de la Chambre de premiere insta 
Chambre de premiere instance; la Section d'ap)1li~A~ 

Decision relative a to utes les demandes de mesures'al>8hr"not 
premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et 
co-procureurs de rappeler la partie civile SAR Sarin et d'ordonner une evaluation 
formeUe de la necessite de mesures de protection (Doc. n° E286). 

Introduction 

1. Dans Ie cadre de la procedure suivie dans Ie dossier n° 002, la Chambre a ete saisie de 
demandes de mesures de protection visant dix parties civiles (TCCP-18, TCCP-19, TCCP-62, 
TCCP-86, TCCP-87, TCCP-I04, TCCP-I09, TCCP-176, TCCP-177 et TCCP-l78). Ces 
demandes ont ete presentees par les co-procureurs ou les co-avocats principaux pour les parties 
civiles en lien avec listes de temoins et de parties civiles qu'ils ont proposes initialement 
(Doc. n° E9/4.3.1, E.9/4.6, E/9/4.3.3, E9/4/3.5, E9/4/3/3 et E9/4/3/3.1). 

2. La Chambre note que six autres parties civiles ont indique sur leur formulaire 
d'infonnations relatives aux victimes (Ie fonnulaire a remplir au soutien de toute demande de 
constitution de partie civile) qu'elles avaient besoin de mesures de protection, souvent sans en 
preciser ni la nature ni Ie motif. Comme aucune partie n'a demande leur comparution, 
elles n'ont pas rec;u de pseudonyme et sont designees par Ie numero de reference attribue it leur 
demande de constitution de partie civile (it savoir D22/1749, D2212404, D22/2441, D2212649 et 
D22/3246). 

3. Les co-procureurs ont egalement presente it la Chambre une demande de rappel en 
audience et de nouvelle evaluation des besoins de mesures de protection concernant la partie 
civile SAR Sarin (TCCP-186) qui a depose dans Ie premier prod~s dans Ie cadre du dossier 
n° 002 (Doc. n° E286). La Defense de Khieu Samphan s'oppose it cette demande de rappel 
(Doc. nO E286/1). 
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Traitement des demandes de mesures de protection par la Section d'appui aux temoins 
et experts 

4. Pour toutes les demandes de mesures de protection, la Chambre a demande it la Section 
d'appui aux temoins et aux experts de proceder it titre strictement confidentiel it une evaluation 
des risques susceptibles d'etre encourus par toutes les personnes mentionnees ci-dessus, 
conformement it la regIe 29 3) du Regiement interieur, et en consultation avec les avocats des 
parties civiles representant ces personnes. Le resultat de ces evaluations ainsi que les demandes 
initiales de mesures de protection seront notifiees it toutes les parties apres Ie depot du present 
memorandum. La Section d' appui aux temoins et aux experts a egalement effectue un certain 
nombre d' autres enquetes sur des questions soulevees au cours du proces (dans certains cas it la 
demande de la Chambre et dans d'autres cas d'office (voir par exemple Doc. n° E219/3 du 
12 novembre 2012, par. 15)) mais dans aucun cas il n'est appatu que la Chambre devait 
ordonner des mesures de protection ou intervenir de toute autre maniere. 

5. Conformement it 1a pratique etablie devant les autres tribunaux it caractere international, 
les personnes appelees it deposer au cours du premier proces dans Ie dossier nO 002 sont 
designees it I' audience uniquement par pseudonyme durant toute la peri ode precedant leur 
deposition, et ce principalement pour les proteger des medias. Vne fois leur deposition faite en 
audience publique, toutes les personnes peuvent etre designees lors des debats par leur nom. 

Droit applicable 

6. En application de la regIe 29 3) du Reglement interieur, la Chambre de premiere 
instance peut, d'office ou sur demande, et apres consultation de la Section d'appui aux temoins 
et aux experts, ordonner les mesures appropriees pour proteger les victimes et les temoins dont 
la comparution devant la Chambre « est susceptible de mettre leur vie ou leur sante, ou celle des 
membres de leur famille ou proche parents, en grave danger ». Le cadre juridique applicable aux 
CETC permet notamment d'ordonner les mesures de protection suivantes: utiliser un 
pseudonyme pour designer it l'audience la personne protegee, ordonner Ie huis clos ou utiliser 
des moyens techniques permettant une participation it distance, une deformation de la voix de 
l'interesse ou de son apparence physique (regIe 294) du Reglement interieur. La Chambre de 
premiere instance peut egalement si necessaire ordonner la protection physique d'une victime 
ou d'un temoin en residence securisee au Cambodge OU it l'etranger (regie 29 7) du Regiement 
interieur). 

7. Les mesures de protections sont ordonnees au cas par cas quand il existe des 
informations qui rendent credibles Ie risque ou la menace qui pese sur Ie demandeur ou ses 
proches. A cet egard il doit non seulement etre etabli que Ie demandeur ressent une veritable 
crainte, mais il faut en outre qu 'une telle crainte soit obj ectivement justifiee 1. II s' ensuit que la 

1 Dossier nO 001, KAING Guek Eav, Decision concernant les mesures de protections sollicitees en faveur des 
parties civiles, Doc. n° E71, 2 juin 2009, par. 7 ; Dossier nO 001, KAING Guek Eav, Decision relative aux mesures 
de protection sollicitees pour les parties civiles E2/62 et E2/89 et les temoins KW-lO et KW-24, Doc. nO E135, 
7 aofit 2009, par. 3; voir aussi affaire Le Procureur d Jean-Baptiste Gatete, n° ICTR-2000-61-I, Decision relative 
a la requete de la defense en prescription de mesures de protection de temoins, 10 avril 2007, par. 2 ; affaire Le 
Procureur c/ Theoneste Bagosora, n° ICTR-96-7, Decision sur la requete de Bagosora en prescription de mesures 
de protection des temoins, 1 er septembre 2003, par. 2 ; affaire Le Procureur c/ Jovica Stanisif: et Franko Simatovif:, 
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seule perception subjective d'une crainte par Ie demandeur ne saurait justifier a e1le seule des 
mesures de protection et qu'il appartient a ce demier de demontrer l'existence d'un risque de 
danger veritable pour lui ou sa famille2

• La jurisprudence internationale pertinente a reconnu la 
vulnerabilite particuliere de certains groupes, comme les personnes deposant dans des affaires 
de violence sexuelle, ce qui a justifie des mesures de protection telles que des audiences a huis 
clos3

. Les mesures de protection sont adaptees aux risques particuliers des demandeurs et Ie cas 
echeant sont mises en reuvre dans Ie cadre d'une cooperation avec les autorites nationales 
competentes. Quand elle evalue Ie type et Ie degre de mesures de protection qu' e1le accorde, la 
Chambre doit trouver un juste equilibre ou entrent en ligne de compte la gravite du risque que 
court Ie demandeur, la nature des mesures adaptees pour repondre a ce risque et Ie respect des 
droits des accuses. L'evaluation de chaque situation doit faire l'objet d'une analyse motivee. 

Demandes de mesures de protection pour les parties civiles dont la deposition avait he 
initialement proposee 

8. Ces parties civiles ont demande des mesures de protection uniquement dans l'hypothese 
ou e1les seraient citees a comparai'tre. Les mesures sollicitees par ces dix personnes 
comprenaient des demandes d' autorisation de deposer a huis clos ou par video-conference et de 
recourir a l'usage de pseudonyme pour les designer a I' audience. Ayant rencontre les 
representants de la Section d'appui aux temoins et aux experts, les parties civiles TCCP-18, 
TCCP-62 et TCCP-87 ont retire leur demande de mesures de protection et TCCP-I04, 
TCCP-176, TCCP-177 et TCCP-178 ont egalement dit etre disposes a deposer en audience 
publique s'ils sont cites a comparai'tre. En fm de compte, aucune de ces dix parties civiles n'a 
ete citee a comparai'tre dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 002 et ces demandes 
de mesures de protection sont donc sans objet. 

Demandes de mesures de protection pour les parties civiles pour lesquelles aucune 
proposition initiale de deposition n 'a ete presentee 

9. Les parties civiles D2212585, D2212441 et D22/3246 ont depuis lors expressement retire 
leur demande de mesures de protection et la partie civile D22/1749 a indique a la Section 
d'appui aux temoins et aux experts qu'il avait l'intention de faire de meme. Dans leurs 
demandes de constitution de partie civile, les parties civiles restantes (D2212404 et D2212649) 
n'ont pas precise quels etaient les risques ou les craintes qui justifiaient leur demande. lIs n'ont 
pas non plus precise la nature des mesures de protection qu'ils demandaient. Les avocats des 
parties civiles n'ont pas non plus precise ulterieurement les circonstances justifiant ces 

n° IT-03-69-T, Decision on Protective Measures for Witnesses DST-051 for Personal Reasons, 21 juillet 2011, 

fa~~~ire Le Procureur c/ Slobodan Milosevif:, nO IT-02-54-T, Deuxieme decision relative it la requete de 
I' Accusation aux fins de mesures de protection en faveur de temoins detenant des informations sensibles, 18 juin 
2002, par. 7; affaire Le Procureur d Emmanuel Rukundo, nO ICTR-2001-70-T, Decision on Prosecutor's Motion 
for Protective Measures for Witnesses CCF, CCJ, BLC, BLS and BLf, 29 novembre 2006, par. 3. 
3 Regie 29) 4) e) du Reglement interieur; voir aussi affaire Le Procureur c/ DuS/w Tadie, nO IT-94-1-T, Decision 
relative it l'exception prejudicielle soulevee par Ie Procureur aux fins d'obtenir des mesures de protection pour les 
victimes et les temoins, 10 aofit 1995, par. 46 et 47; affaire Le Procureur d Zejnil Delalie, n° IT-96-21-T, Decision 
relative aux requetes d6posees par l'Accusation aux fins d'obtention de mesures de protection pour les temoins it 
charge« B »it« M », 28 avril 1997, par. 40 it 45. 
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demandes. La Chambre n'est donc en mesure d'apprecier ni la nature de ces demandes ni leur 
conformite avec la regIe 293) du Reglement interieur et les rejette en consequence. 

Demande des co-procureurs de rappe/er /apartie civile SAR Sarin (TCCP-186) 

10. Durant sa deposition Ie 29 avril 2013, la partie civile SAR Sarin a indique qu'il craignait 
des represailles de la part des forces khmeres rouges. n a ensuite affmne ne pas etre en me sure 
de fournir de nouvelles informations a la Chambre tant que des mesures de protection etendues 
ne lui seront pas accordees, a savoir une escorte de police jusqu'a la fill de sa vie (T., 29 avril 
2013, p. 37 a 42, 54 et 55). 

11. Avant sa deposition, la partie civile SAR Sarin avait ete interrogee par la Section 
d'appui aux temoins et aux experts sur des questions touch ant a sa securite a deux occasions 
(les 9 juillet 2010 et 9 aout 2011). SAR Sarin avait alors dit a la Section d'appui aux temoins et 
aux experts qu'il ne craignait pas pour sa securite et voulait et pouvait cooperer pleinement avec 
la Chambre; il avait alors volontairement retire sa demande de mesures de protection. 
Le fonctionnaire de la Section d'appui aux temoins et experts n'avait pas identifie de risque 
specifique encouru par cette partie civile. Suite a la demande faite a l'audience par la partie 
civile, la Section a effectue une nouvelle evaluation du risque. La Section indique dans son 
rapport, qui sera prochainement notifie aux parties, qu'elle a mene des conversations 
approfondies avec la partie civile. Apres avoir exprime sa demande, il a indique qu'il avait 
cache a la Section et a ses avocats son intention de demander a I' audience des mesures de 
protection par crainte de ne pas etre cite a comparaitre. II a egalement indique que sa crainte de 
represailles de la part d'anciens khmers rouges ou de survivants khmers rouges fideles a leurs 
dirigeants est d'ordre general et il a affmne ne pas etre dispose a fournir de nouvelles 
informations a la Chambre si eUe ne lui accorde pas certaines mesures de protection precises 
(soit une escorte de police jusqu'a la fill de sa vie, soit une nouvelle residence a l'etranger pour 
lui et sa famille). II a de plus precise ne pas souhaiter beneficier d'autres mesures, par exemple 
une deposition a huis dos. 

12. En depit des preoccupations subjectives exprimees par la partie civile, la Section d'appui 
aux temoins et aux experts n'a pas ete en me sure d'identifier de motifs tangibles ou objectifs 
susceptibles d'etayer ces craintes. La Chambre en condut que les mesures demandees par la 
partie civile ne sont pas justifiees. 

13. La Chambre considere en outre qu'il est improbable qu'une nouvelle convocation de la 
partie civile SAR Sarin permette de contribuer a la manifestation de la verite ou qu'elle soit de 
toute autre maniere justifiee dans l'interet de lajustice. La partie civile a en effet indique qU'elle 
ne souhaitait pas deposer a nouveau et Ie cadre juridique applicable aux CETC ne donne aucun 
moyen a la Chambre de l'obliger a temoigner (regIe 234) du Reglement interieur). La demande 
des co-procureurs est donc rejetee. 

14. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre de premiere 
instance a la demande presentee dans Ie document E286. 
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